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C.H. N° 121 - C.A.H. N° 31. 

QUELQUES l~PERCUS SUR LA SITUl.TION ECONOMIQUE ET 
FIN.ANCIERE DE LA REPUBLIQUE DU CONGO. 

{Premier Semestre 1961) 
=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

2. 

Etablir un bilan complet de la situation economique congolai­
se au cours de ce dernier semestre serait, dans les circonstances 
actuelles, une entreprise assez temeraire. Non seulem?nt, la plu­
part des phenomenes economiques subissent de graves perturbations 
qui deroutent l'analyse mais !'enregistrement statistique des va­
riables economiques essentielles fait progressivement defaut. 
Il faut y ajouter, sur un ;point :pnrticulior , 1 'absence relati"ve de 
documentation sur le Katanga. ~.ussi ne convient-il de voir dans 
l'analyse ci-dessous qu'une presentation sommaire des quelques 
donnees aujourd'hui a notre disposition. . 

De l'examen des principaux indices aatuellement discernables, 
il ressort qu'en general, la situation s'est ···:· degradee au 
cours des mois d'avril, mai et juin. 

L'eclatement du Congo en trois zones d'obediences politiques 
distinctes ou rivales, l'insecurite regnant sur la majorite du ter­
ritoire, les remous sociaux resultant de distorsions salariales, 
le deficit accru des finances publiques, l'incertitude monetaire, 
les carences du commerce exterieur, la desorganisation administra~ 
tive, l'absence de politique et de pouvoir pour exercer une que1-· 
conque politique m@me au sein des zones organisees sur bases au-·. 

,tonomes, constituent autant d'elements qui ont porte a l'economi~ 
du pays des secousses tellement graves que sa structure en para1t 
des a present profondement modifiee. 

Toutefois, depuis le mois d'aout, !'emergence d'un gouverne. 
ment d'Union Nationale assure de l'appui des Nations-Unies, et 
de ce fait, en meilleure position pour restaurer l'unite territo­
riale du pays, apparait comme un fait nouveau susceptible a la 
longue d'orienter de maniere decisive l'evolution economique du 
Congo. 

Les obstacles d'ordre politique, et principalement ceux rela~ 
tifs a la reconnaissance internationale, pouvant ~tre considerer. 
en voie de disparition, l'entreprise de reconstruction de l'Etat 
et de ses moyens (.1-dmini stration, i~rmee, Finances, etc ••• ) reste 
un probleme entier dont la solution parait dependre de plus en 
plus des Nations-Unies. 

Cette responsabilite semble normalement decouler du rele 
grandissant que l'O.N.U. s'est risquee a jouer recemment dans les 
tentatives de denouer la crise Congolaise ouverte deuis juillet 
1960. 
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c.H. N° 121 - c.~.H. N° 31. 3. 

~-!!:-~e-~~~~e~~~~-~~~-~!~~~s~~-~~~!!g~~~! 

Depuis qu'en fait, il n'existe plus de budgeb~) la seule 
maniere de suivre l'evolution des recettes et des depenses de 
l'Etat consiste a examiner les mouvements de tresorerie dont 
l'enregistrement est effectue ala Banque Nationale. Les entrees 
et sorties de numeraires ainsi comptabilises ont du ~tre retou­
chees en vue de fournir une image approchante du budget reel. 
Le tableau I ci-dessous reproduit ces donnees depuis juillet 
1960. 

Tabl~ay l._-_Enc~i~s~m~nts_et De~ais~ement~ mensyels~ 

2e_s~mQs1r~ 19£0_-_l~r_s2m~str~ 1921~ 

(en millions de francs congolais} 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 
• • :Juil-:1.out :.Sept. :Oct. :Nov. :Dec. :Total et 

:let. : : Moyenne. 
: : : : : : : : 2e sem. 1960 --------------------------------

• • 
• • 

. . . . . . . . . . .. 
;Decaissements-;1.084;1.172; 748;1.154;1.029;. 991;6.178 1:029,6; . . . . . . . . . . ! 
.;Encaissements; 880; 386; 164; 308; 376;· 246;2.360 393,3i 
: :-----:-----:-----:-----:-----:-----:----- -------·: 
:Deficit : 204: 786: 584: 846: 653: 745:3.818 636,3i 
~ :=====:=====:=====:====~:=====:=====:===== =======; 

·t 
:=============~=================================================, 
: : : : : : : :Total et s 

:Janv.:Fevr.:Mars :Avril:Mai :Juin : Moyenne. ·t 
_______ : ___ : ___ : ___ : ___ : ___ : ___ :le£ ~em._l~6iJ 

·: : : : : : : : # 
:Decaissements: 757: 631:1.094: 524: 954:1.450:5.410 901,6i . . . . . . . . . • • • • • . • • ! 
:Encaissements: 383: 240: 277: 243: 324: 357:1.824 304,0& 
: :-----:-----:-----:-----:-----:-----:----- ------~f 
:Deficits 374: 391: 817: 281: 630:1.093:3.586 597,6; 

:=====:==~==:=====:=====:=====:=====:===== =======1 
~ 

=-~-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~~ 

En comparant la moyenne mensuelle des deficits au cours du 
second semestre 1960 et du premier semestre 1961, on constate 
une legere amelioration en faveur de ces derniers 6 mois (577 
millions contre 635). 

Cette constatation doit cependant se nuancer par la conside~ 
ration du total cumule de ces deficits qui attaint le montant fa~ 
buleux de 7.300 millions depuis l'independance et par le fait qu~ 
le deficit du dernier mois sous revue s'eleve a plus d'un milliard 
de F.C. Les rentrees cependant se sont legerement amel.iorees vers 
la fin du premier semestre 1961, ainsi qu'en temoigne le tableau 
II. (page 4). 

(1) Voir anilexe, page 14. 
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Tabl~a~ II~--L~s_r~c~tte~ de_l~Etat £O~golai~ 1Kat§nga_e~clul._ 

2em~ ~e~e~t~e_l960 = 2 ~r~mie~s_mQi~ 1961~ · 

(en millions de francs congolais) 

=-~~~~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-= 
:Juil- :Aout :Sept. :Oct. :Nov. :Dec. :Total 2e :Moyenne : 

: : let. : : : : : : sem. 60. : : -----------------------------------------------~ 0 0 0 0 0 0 0 .... • 
• " 0 0 0 0 0 0 0 0 

:Droits d'entree : 12.414: 20.713: 16.523: 14.354:._12.155: 19.150: 95.309: 15.884,8: 
:Droits de sortie : 23.685: 69.551: 47.785: 34.059: 30.486: 38.985: 244.551: 40.758,5:. 
:Taxes de consommation : 20.670: 66.459: 19.975: 58.117: 54.621: 91.718: 3llo568: 51.928 9 0: 
:Total recettes douanieres: 58.524:160.206: 88.622:110.997:101.135:150.377: 669.861:111.643,5: 
:Imp6ts directs :135.160: 46.211: 39.207: 90.832: 48.100:118.902: 478.412: 79.735,3: . . 
:Total Recettes 

:-------:-------:-------:-------:-------:-------:---------:---------: 
:193.684:206.417:127.829:201.829:149.235:269.279:1.148.273:191.378,8: 
:=======:=======:=======:=======:=======~=======:=========:=========: 

: 
:-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-: 
0 . :Janvier:Fevrier:Mars 

: . . :Avril :Mai :Juin :Total 5 :lVIoyemB 
:premiers : 

: : ~ : : : ~ mo 1 s. : 

e • 
0 . 

------------------ -- -------------------- -----0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
0 0 0 0 0 Cl 0 0 0 0 

:Droits d'entree : 20.687: 29.109: 46.174: 40.600: 51.165: - : 187.735: 37·547,0: 
:Droits de sortie : 27.963: 28.603: 22.834: 23.000: 24.270: - : 196.670: 39.334,0: 
:Taxes de consommation : 50.264: 48.064: 63.038: 53.800: 64.825: - : 279.991: 55.998,2: 
:Total recettes douanieres:101.626:106.337:132.594:117.400:140.460: - : 598.417:119.683,4~ 
:Imp6ts directs :124.209: 44.529: 50.700: 58.453:114.101: - : 391.992: 78~398,4: . 
0 

:Total Recettes . . . . 
:-------:-------:-------:-------:-------:-------:---------:---------: 
:225.835:150.866:183.294:175.853:254.561: 990.409:198.081,8: 
: ~======: ======= :.========: =======: =======: =======: =========: =========: . 

0 

=-=-::::-... =-=-=-=-=-=-=-=--- =-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==--=--=-=-=-=-=-=-=-=-:::::;....::a.- =-=-:::::a-==-=-= 
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C.H. N° 121 - c.~.H. N° 31. 5. 

Il importe de souligner a cet egard que l'apport fiscal des 
provinces est tombe a zero pour le Kivu et le Kasai 'et a des mon­
tants insignifiants pour la Province Orientale et l'Equateur. 
Ceci met en relief l'effort fiscal fourni par le gouvernement cen­
tral de Leo et par l'Etat de Leopoldville. 

L'augmentation des recettes dans cette zone provient prin­
cipalement d'une amelioration relative du rendement des services 
de perception douaniers puisque la matiere imposable n'a pas aug• 
mente, ainsi que d'une elevation du taux des taxes de consomma­
tion. 

~ ce rythme de rentrees, les recettes atteignent 2,5 milliards 
par an, soit 43 % de ce qui fut per~u en 1959 pour l'ensemble du 
Congo moins le Katanga. 

Le.s depenses de leur cote ont egalement diminue si 1 7on s'en 
refere a la moyenne mensuelle etablie par semestre (923 millions 
centre 1.029 millions). Il est toutefois difficile d'en conclure 
qu'il s'agit d'un premier resultat d'une politique d'austerite. 
Il semble en effet qu'il faille surtout imputer cette reduction 
des depenses publiques a la desorganisation administrative qui 
fait que de nombreux dece.issements ne sont plus effe ctues meme 
ceux resultant diengagements formels de 1 7Etat. Crest principale­
ment vrai dans certaines provinces comme le Kivu, le Kasai et la 
Province Orientale. Par ailleurs, faut-il rappeler que le Gouver­
nement congolais a suspendu le remboursement de la dette publique 
exterieure ainsi que le paiement des interets y afferent. La char­
ge de la dette publique representait avant l'independance pres de 
20 % du budget ordinaire. 

Une autre consideration qui vient temperer la constatation 
d'une diminution relative des depenses publiques, est l'absence 
au budget 8Xtraordinaire de depenses d'investissements en dehors 
de quelques fonds de contrepartie provenant d'une aide exterieure. 
Enfin le depart massif des fonc tionnairt~s Europeens presentait pour 
l'Etat Congolais un manque a depenser annuel de 3,5 milliards en­
viron • 

• ~insi que 1' indique un rapprochement des tableaux I et III, (l) 
60 y; environ des decaissements globaux de la Republique sont reprf:­
sentes par des depenses effectuees par les autorites provinciales 
sur lesquelles le Gouvernement Central n'exerce actuellement aucun 
controle. 

Bien malgre lui, le Gouvernement central continue a financer 
les depenses des provinces qui font partie de la zone Franc Con­
golais. 

En effet, les fonctions de la tresorerie de l'Etat sont exer­
cees au Congo par la Banque Centrale (en liquidation), par ses 
succursales et agences sur tout le territoire, selon une procedure 
centralisce, c'esta-dire que les depenses visees par un ordonna­
teur tresorier provincial sont non seulement portees au debit du 
Tresor du gouvernement central mais psuvent etre ex€cutees soit 
par inscription en compte et alimenter ainsi une circulation de 
monnaie scripturale~ soit par prelevement sur de$ reserves de bil­
lets deposees aupres des succursales de la Banque Centrale et creer 
ainsi de la nouvelle monnaie fiduciaire. 
TlT Tableau I: voir-page 3.- Tableau III: voir-page o.-----
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C.H. N° 121 - C.~.H. N° 3lo 6. 

Ta£l~a~ III = De£e~s~s_d~s_P£oyigc~s_eg 1961~ 
(en millions de francs congolais) 

=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-:-=~=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-0-=-=-= 

:Provinces o :Jan- :Fe- :Mars =~·~.vril:Mai :Juin :Total:Moy-
:vier.:vrier: :ler ·:anne : 

. . . . . . --------------. . "' . . . . . . 
:Leopoldville 21~5: 125; . 
• 
:Equateur . . 
:Orientale . . 
:Kivu . . 
:Nord-Kasai 

:Total 

·• 

.. . 

. . 
51: 

. 
• 

9: . . 
15: 
---~ 

446: 

. . 
53: . 

158; . . 
13; . 

< 

27! 
---: 
376: 

: : : : sems : : 
- _:_- ·-=-- _:_- _:1961_·:_- _: . . . . ·• . 

• e • • • • 

208; 73: 277: 500:1.428:238 : . . . . ·• . . . . . . . 
76~ 72: 45: 81: 378: 63 : . . . . . . 

254: 208; 112; 347;1.205~200,8; . . 
27: . . 
5~-: 

---: 
619: 

. 
' 

15: . . 
11: ---. . 

379: 

. . . . . . . . 
44: 20: 128: 21,3: 

, . . . 
.... . . . 

42: 53: 202: 33,7: 
---·-----·-----·-----· 
520;1.001;3 e341;556,B·; 

===: ===: ====: ====: ===: =====: =====: ==,===: 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~ 

L'absence de controle effectif et lVapplication du principe 
de l'unite de tresorerie concourant ainsi a creer des points 
d'hemorragie budgetaire permanenteo Jusqu'a present et pour des 
motifs tres particuliers qui seront exposes plus loin, le deficit· 
des Finances Publiques, bien que resorbe presque uniquement par · 
avances de la Banque Nationale au Tresor, n'a pas encore provoque 
la catastrophe monetairo que d 1 aucuns diagnostiquaient. Cette 
"impuniteVY a moyen terme finit par renforcer dans l 7opinion pU­
blique comme dans celle des di~igeant3 responsables, l'impression 
euphorique que les fond3 publics sent inepuisables~ Cette impres­
sion combinee avec la differenciation Visible des niveaux de vie· 
(politicians et militai::.~es apparaissent comme les elements d'une 
nouvelle classe pri vilegiee) a p~:·ovoque dans le reste de la popu­
lation une vague de revendications dont l'aprete ne risque pas 
d'etre atte~~e par la consideration des graves menaces que de 
telles exigences font peser sur la stabilite monetaire del'econo~ 
mie et sur la rentabilite des activites d'exportatione 

Les distorsions des niveauz de remunerations ressortent par~ 
ticulierement bien du tableau IV (voir page 7) que nous extrayons 
de H. Leclercq nNotes et Documentsn, n° 21/SE-14. I .. R.E .. S. Lova-,.­
nium. · 

Elles ne pouvaient subsister sar.s appeler des corrections; 
aussi est-ce assez naturellement que les travailleurs de l'E­
tat, les fonctionnaires et les moniteurs de l'enseignement ont 
pu par le decret-loi du 26 avril 1961 combler une partie de l'e­
cart des niveaux de remunerations qui les separait des classes 
plus privilegieeso 
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C.H. N° 121 - C.~.H. No 31. 7. 

=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-c 
·• • 
• • 

!hr- :Per- :Tra- :Moni-:Fonc-: 
:mee. :son- :vail-:teurs;tion-: 

:ne1 :leurs: :nai-
:poli-:de :res. : 
:tique:1'E- : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _: ___ : ___ :~at._: ___ : __ __ . . . . . . . . . . . . . • • :Hausse des d€penses de person- : : 

: nel du 30 juin 1960 au 30 mai: : : · · • 
: 1961 :450 %:380 %: 30 %i 18 %i 12 7~; . • 
:Part relative au 30 mai 1961, 

des differentes categories 
• de remuneres publics dans . • . 

l'accroissement des depenses . . . . • . . . . • 
du personnel de 1 7Etat 58 %: 17 %: 14 %: 7 %: 4 %: 

• • . • . • • . • . 
:Part relative, apres le 30 mai . . ·• . . . • • . 1961, dans l'accroissement • . ·• . . • • • . 
• des depenses du personnel de . ·• • . • 

l'Etat en vertu du decret-loi: .. . • ·• . . . • • • 
du 26 avril 30 r1 8 %: 26 " 19 %: 17 %: . /o: ro: . 

·• ·• • ·• • . • • 
:Hausse des depenses du person- . . . ·• . 

• • • • . 
·• nel en vertu du decret-loi du: . . ·• • . • • 

26 avril par rapport au 30 . . . . ·• .. . . . . • . 
·• juin :450 %:380 %:115 c.'b. 96 %·: 93 %: • I • 
• • • • . • 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

Les differentes classes reprises au tableau IV appartiennent 
toutes au secteur public. Les reactions du secteur prive n 1ont pas 
tarde. Des greves ont eu lieu en vue de relever le salaire mini­
mum legal a plus de 2.600 frs (1). Leur succes fut miti~e en rai~ 
son notamment de la masse considerable des chomeurs a Leopo1dvil~ 
le. En l'absence, a l'epoque, d'un gouvernement capable d'arbitrer 
la situation, les syndicats,pour des raisons d'inter~t national, 
n'ont pas pousse leur avantage jusqu'au bout. Quoi qu'il en soit, 
l'incidence budgetaire des augmentJ.tions salariales du seceteur 
public s'eleve a deux milliards annuellement. Elle s'est marquee 
sensiblement sur les decaissements de juillet encore que le decret­
loi n'ait pas ete applique dans toutes les provinces. 

En raison des precedents et des motifs d'ordre sociologique 
et politique exposes ci-dessus, il est a craindre que, dans l'a-· 
venir, les depenses publiques ne soient davantage menacees par la 
politique des remunerations du secteur public. 

-----------------------------------------------------------------(l) Voir a ce propos !t~d~s_Con&olais~, n° 3, page 20 et sui­
vantes. 
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C.H. N~ 121 - C.A.H. N° 31. 8. 

Il est un autre faateur susceptible d'accroitre encore le de­
sequilibre existant. L'oeuvre de redressement que le Gouvernement 
a inscrite ~ son programme et qui, de toute fa<;;on, devra un jour. 
@tre entrepri se, necessitera, outre les debours normaux qui ne ·_ 
sont plus effectues aujourd'hui, des depenses nouvelles importan~ 
tes. On peut toutefois esperer que, parallelement a cet effort -
de reorganisation, renaitront, avec quelques retards sans doute, 
des po ssibilites de recettes tout a us si importantes. 

Exposer la conjoncture mon0taire congolaise en ne faisant ap­
pel qu 7aux notions et aux mecanismes familiers a l'observateur oc­
cidental, risquerait d 1 aboutir a un diagnostic imparfait. Plus par­
ticulierement, il parait peu indique de tirer des conclusions ha~ 
tives au sujet du rapport entre le stock monetaire, le montant des 
biens et services disponibles et le systeme des prix interieurs. 

Si l'etendue du deficit des finances publiques et le montant 
des avances de la Banque Centrale au Tresor pour y faire face peu­
vent pa~tre alarmants en soi, leur incidence sur le systeme mo­
netaire doit etre envisagee en conjonction avec l'evolution du . 
stock monetaire total. En effet, outre que les diverses composan~ 
tes de ce stock total ont varie en sens divers, l'attitude des · 
groupes sociaux en presence n'est pas la meme vis-a-vis de la 
monnaie fiduciaire ou de la monnaie scripturale. C'est ainsi que 
le stock monetaire total est loin d'avoir augmente d'un montant 
egal aux avances de la Banque Centrale, car la diminution du ere~ 
di t au secteur prive a contrebalance en partie le credit fait a :' 
1 1Etat. Plus recemment, la circulation fiduciaire s'est mise a 
croitre en proportion des avances au Tresor (50 % environ). Mais. · 
au moment ou la circulation de billets se gonflait, on assistait 
a un phenomene presque generalise de thesaurisation, tant chez 
les particuliers que chez les entr,:.opris es, chez les Congolais de· 
l'interieur comme chez l'Europeen de la ville. Les motifs en sont 
varies mais l'effet reste le meme; l'inflation s'en trouve amort~e. 
Chez les entreprises, c 1est la crainte de voir les comptes en ban­
que bloques et le desir de pouvoir faire face a toutes les opera~­
tions au comptant dans une periode ou les coupures deviennent ra~ 
res (effet cumulatif). Pour le prive stranger, dans un pays ou i~ 
n'y a pas demarche de valeur mobiliere et qu'il peut devoir quit­
ter a tout instant, la meilleure maniere de conserver ses actifs :, 
est encore de garder une encaisse de billets. Quant aux milieux 
traditionnels africains vivant d'auto-subsistance, le revenu mone­
taire ne constitue qu'un revenu d'appoint; il est depense pour . 
l'achat de produits de traites ou de luxe dont l'acquisition souf:­
fre d'etre differee en cas de penurie sur le marche; inconscients 
des menaces qui pesent sur le pouvoir d'achat de leur monnaie, ces 
populations continuent a thesauriser en attendant le temps mail­
leur des reapprovisionnements. 

Ces phenomenes sont surtout evidents ailleurs que dans la 
zone de Leopoldville. On estime a pres d'un milliard la thesauri­
sation en francs congolais qui, avant l'independance, n'attei­
gnait pas le~ 100 millions. 
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C.H. N° 121 - C,A,H. N° 31. 9. 

En plus de la thesaurisation de billets qui affecte la cir­
culation de la monnaie fiduciaire, il_convient de noter que la 
monnaie scripturale subit elle aussi des effets de contraction. 
Par le fait de certaines autorites· locales, des sommes deposees 
en banques se trouvent bloquees ou du moins leur conversion en 
billet est limitee ou leur transfert geographiquement restreint. 
D'un autre cote, de nombreux depots emanant d'entreprises privees 
ne sont pas utilises. L'interdiction des transferts de capitaux 
vers l'etranger et l'arret des depenses 'd'investissement ou de 
renouvellement de stocks ont rendu les tresoreries privees extr~­
mement abondantes. Tant que subsiste l'espoir d'une reprise ou me­
me d'un essor economique ulterieur, il est a supposer que les li~ 
quidites n'afflueront pas sur le marche parallele du change du 
moins tant que persistent les cours actuels. L'attitude du capi­
tal-etranger a ce point de vue determinera l'evolution future du 
systeme monetaire congolais. 

Quelles que soient cependant les modifications intervenues 
dans les composantes du stock monetaire total, leurs repercussions 
finales sur le sy.:teme des prix dependront egalement. des variations 
de l'offre sur les differents marches. D'une maniere generale, 
les augmentations de quantites offertes se sont concentrees preci­
sement dans les endroits ou les poussees inflatoires se faisaient 
les plus mena~antes. Notamment, la production de biens de consomfua­
tion qui a meme progresse dans la zone de Leopoldville, conjuguee 
avec la concentration des stocks et des importations dans ces quel- , 
ques centres privilegies, a permis que la hausse de la demande n~ 
soit resorbee integralement en hausse de prix. Qu~nt a la rarefa9-
tion de l'offre dans les regions de l'interieur, nous avons dit :' 
plus haut qu~lles reactions anti-inflatoires elles suscitaient chez 
les populations congolaises. 

L'avenir seul pourra dire comment et pour combien de temps . 
encore tous ces facteurs deflationnistes pourront jouer leur role 
amortisseur a mesure que se developpe l'expansion artificielle des 
moyens de paiement. 

Nous venons de voir les facteurs qui influencent l'evolution 
de la valeur interne du franc congolais. Une analyse pour etre -. 
complete doit encore envisag~·le comportement de la valeur externe 
de la monnaie. Officiellement, il n'existe pas demarche libre du 
change; les taux restent toujours bl oques au ni veau de la parite 
avec le franc bel~e. L'offre de monnaies congolaises a ces taux 
reste tres superieure a la demande, ce qui, sur le marche paralle­
le,determine une depression des cours qui oscillent aux environs 
de 50 %de la valeur officielle; plus recemment, l'alourdissement 
des .cours s rest encore accuse. L r etro i tesse de ce marche, son 
caractere marginal, l'incertitude quant au maintien de la struc­
ture actuelle des prix et des couts de production, le doute qui 
plane encore sur la future delimitation geographique de la zone 
du franc congolais sont autant d'elements qui n'autorisent pas 
a considerer les cours du marche libre conrne refletant la valeur 
reelle ou du moins la valeur d'equilibre du franc congolais. On 
compren~dans ces conditions, la reticence des autorites monetai­
res a fixer un nouveau taux du change qui puisse beneficier d'une 
certaine stabilite. 
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10. 

Une autre raison justi!ie pareille attitude : les conditions 
techniques favorables a ce genre d'operation ne sont manifestement 
pas encore reunies, notamment la stabilisation des prix et des 
couts reste toujours sous la menace du deficit des finances publ~­
ques et des revendications salariales, tandis que la consolidation 
de la situation politique doit encore ~tre eprouvee. 

Le facteur qui, a la longue, s'averera decisif, du moins dans 
la structure actuelle, est l'equilibre de la balance des paiemen~s 
et plus directement, en l'absence de mouvement de capitaux qui res­
tent strictement limites, l'equilibre de la balance commerciale. 

La situation est ici extr~mement confuse, a en juger du 
moins d'apres les statistiques, eparses et fragmentaires qui nous 
sont accessibles aujourd'hui~ · 

Rappelons tout d'abord les grandes· lignes du probleme tel 
qu'il se pose aujourd'hui~ 

En temps normal, le Congo exporte pour 25 milliards de francs 
par an; la moitie environ est fournie par le Katanga qui fait se­
cession des juillet 196o~ En janvier 61, le blocus de la province 
orientale et du Kivu supprime encore 50 % environ des exportations 
principalement agricoles qui sortent encore par Leopoldville : c~­
ci ramene a environ 6 milliards le montant theorique des devises.a 
encaisser a Leopoldville soit 500 millions par mois, auxquels il,: 
faut ajouter une centaine de millions par mois apportes par 1 70. ·: 
N.U. pour ses depenses au Congo. Voila du cote recette, la situa~ 
tion au cours des six premiers ~ois de 61. Du cote des depenses, 
3.816 millions ont ete autorises par lt0ffice des Licences en 9 
mois, soit une moyenne de 425 millions par mois et 9 a 950 millions 
en 9 mois, ont ete autorises par lY0ffice du Change. 

Tabl~ay V._-_AutQris.§:tions_d2_i,!!!pQrtati.Q.n_pg,r_pr_odu~t.!. 

Oc1obr~-de£embre_l260 ~t_j~nyi~r=j~n 19£1~ 

(En milliers de francs congolais) 

=-=~=-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=----=-=-=-=-= 
·: Produits·:Oct.-Dec.-:ler trim.::.vril :Mai :Juin : Totaux. : 
: : 1960 : 1961. : 1961 : 1961.: 1961 : -~ -------- -------- ------- -------- _, • • • q • • • • 
• • • ~ 0 • • • 

:aliment. : 33tL904: 393 .. 408:151.23 5:191..871:104 .144·:1 ol79 .562; 
:Divers 304.407: 370e473: 88~745: 98 .. 177:148.714:1~010.516# 
: Chim. et : : : : : : 
: pharm. : 185.541: 155.402~ 45.384:1813169: 19 .. 880: 587.376; 
:Combust. : 116~695: 211.812: 73Q940: 83.274: 54.278: 539.999~ 
:Pieces : : : : : : ~ 
·: rechange: 105o775: 145o333: 79o2Lt-6:133.72.3: 34.962: 499.039: 
: :---------:---------:-------:-------:-------:---------: :Totaux ·: 1.051 ~322 :1.276 o428 :438.550: 68tL213: 361..97 8·: ·; 
• • :========~:=~:=====~:=~=====:c======:=e=====: 

=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-7-~-=-~-=-=-~-=-=-=-=-, 
' ~ 
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C.H. N° 121 - c.~.H. N° 31. 11. 

Les taux des importations de produits autorises sont de : 

28,4 %pour la Belgique; 
15,5 % pour les Etats-Unis · d'l~merique; 

- 10 % pour le Royaume-Uni; 
5,7% pour la France et la Republique Federale hllemande; 

- le restant etait reparti entre 39 differents autres pays. 

idnsi presentee, la situation parait equilibree du point 
de vue balance des paiements. En fait, on en est loin ! Le total 
des reserves de change qui, au 31 decembre 1960, s'elevait a 
trois milliards environ pour la Banque Centrale est tombe en juil­
let 1961 a 2.200 millions. Les avoirs des Bangues agreees a l'e-­
tranger ont egalement diminue dans une proportion analogue. La 
situation est devenue ace point critique que sans l'aide ameri­
caine et surtout l'aide de l'O.N.U. au mois d'aout 1961, le Congo 
se serait trouve en cessation de paiement vers l'etranger, car les 
autori tes monetaires n 'aur aient pas cons enti a se defaire de leurs 
toutes dernieres reserves. 

!abl~ag VI~ ~~ogv~m~nts_d~s_d~vis~s_a_l~ ganqge_N~tiona1e~ 

Montants mensuels en milliers de francs congolais. 

• ·-----. 
• 
:Janvier 
• • 
:Fevrier 

• . 
·: .. vril 
• • 
:Mai . . 
:Juin 
• . 
:Totaux . 
• 

_:Vent~-- -=-~~chat.!. _: . . . . . . 
: 105.283 92.924 

122.,338 

105.703 : 

• . 
·• . 111.169 

141.499 

178.401 

. . 

. . 55.533 

. 
• 

·• • 

153.904 84.990 : 
·• ·• . . 

113.536 64.821 
: ------- : ------- : 

803.792 526.309 
======= ======= ! 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

Le recours aux statistiques douanieres bien que ne cou­
vrant qu'une partie reduite du territoire permet partiellement 
d'exp1iquer ce phenomene. 
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c.H. N° 121 - C.A.H. N° 31. 

Tableau VII. ------ Releve de la valeur des marchandises sorties du 
- Cougo TK~tanga_e~c1ui suivant les ~eclar~:: ~ 
~i£n~ ~'~n£ais~e~n~,_d~s_d~vis~s_egc~i~s~e~ 
~t_d~s_sQrti~s_egr~gistr~e~ £a£ la_dou~n~. 

(En milliars de francs congolais) 

12. 

~=-=~=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 
:Valeur des :Devises :Declaration 

• :marchandises encaissees. en • • • 
:sorties. douane. . 

• 
:(Declaration • • . :d'encaissement: • . . . • : _________ : de_cha.ng§.) __ .:.. _______ : _______ . • 

• .. • • . • 
:Novembre 60 • 422.262 1.46.878 • • • • • 
• . • . 
:Decembre 60 999.473 300.024 ·• • • • . . . • • . 
:Janvier 61 398.776 231.637 435.000 • . . . 
:Fevrier 61 569.212 • 220.912 • . 451.000 • • • • 
• . . • . . 
:Mars 61 749.549 . 239.263 . 381.000 • . • • . • • • 
·:is.vril 61 . 759.607 ·• 212.234 • 390.000(?): • . . 
• • • ·• • . . • 
:Mai - Juin 1961 • 359.407 ·• • • . ·• --------- • . • • 

·• • 1.710.355 • . • • 
• ========= • . • 

=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=~=-=-=-=~=-

En effet, les moyennes des exportations par Leo-Matadi n'ont 
jamais depasse de beaucoup les 400 millions par mois, du moins 
celles enregistrees par les services des douanes. Ces chiffres ne 
correspondent pas tout a fait avec ceux des productions qui sont 
legerement superieures. Mais, chose plus grave, les montants de 
devises rapatriees sont nettement inferieurs a ceux declares a 
l'encaissement et inferieurs aux valeurs renseignees ala douane, 
comme l'indique le tableau qui precede. · 

Pour autant que ces statistique scient correctes, ~elles 
font apparaitre vne fuite incontestable de devises qui est a l'o­
rigine de la baisse rrofonde des reserves de change. Si les dif­
ficultes d'organisation et d 7administration qui paralysant les 
institutions chargees du controle du change peuvent expliquer 
la persistance de pareils abus, il n'en reste pas moins que la 
responsabilite premiere et directe, en incombe aux exportateurs. 
crest a eux que les importateurs et tous ceux qui n'obtiennent pas 
de transfert doivent adresser leurs reproches. 

Du c8te des sorties de devises, une autre anomalie semble 
egalement ressortir de la comparaison entre les montants d'autori­
sations de paiement accordes par l'Office des Licences et les 
valeurs enregistrees a !'importation par les services de doua­
nes. 
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C.H. N° 121 - C .... H. N° 31. 13 ~ 

D'octobre a fin mai, il a ete accorde pour 3 miliiards et 
demi de licences d'importation. Les importations recensees en 
douane pOUr la meme epoque nTatteignent pas les trOiS milliards, 
mais ici il faut tenir compte du decalage qui est de trois mois 
pour l'utilisation d'une licence. J.ussi reprendrons-nous seulement 
les importations jusqu'a fin mars, octobre, novembre et decembre 
1960 totalisant son millions. Janvier 334, fevrier 399, mars 557, 
soit au total a•o9o millions. Les chiffres des autorisations pour 
ces memes peri;:~:·::· sont de 1.051 millions pour octobre, novembre, 
decembre, 599 ."'·:.~·: ..... ions pour janvier, 220 millions pour fevrier, 
480 millions pour mars. Meme en tenant compte des lkences non uti­
lisees, il y a done despaiements qui sont accordes pour des im-' 
portations qui ne rentrent jamais. D'autres sondages ont egalement 
fait apparaitre des fraudes importantes dans les declarations des 
valeurs mises en consommation. Si nous insistons sur ces aspects 
des choses' c ·'est pour rnontrer qu fa cote du problema economique 
proprement dit, il existe un problema institutionnel et adminis­
tratif tout aussi important. :~u moment ou les perspectives de reu­
nification economique du Congo s'ameliorent, il importe de ne pas 
gasp~ller ces chances nouvelles pour des raisons d'organisation 
materielles et administratives au niveau du controle des changes. 
Le decret-loi du 29 juin 1961 qui replace sous le controle de la. 
Banque Nationals toute la politique du change devrait a courte 
echeance, remettre bon ordre dans ce secteur. 

Si, par ailleurs, comme le laisse entrevoir la conjoncture 
politique actuelle, la production miniere katangaise pouvait a 
nouveau ~tre creditee a la balance des paiements du Congo Central, 
le problema aujourd'hui angoissant des importations et des trans­
ferts serait egalement en bonne voie de solution. 

Comme on peut le voir, c'est dans le secteur du Commerce. 
Exterieur que devraient se faire sentir les premiers resultats 
favorables, au point de vue economique, d'un debut de reglement 
de la crise politique. 
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C.H. N° 121 • C.A.H. N° 31. 

i~NNEXE. 
=-=-==s-~-::=-::: 

PREVISIONS DE DEFENSES ET DE RECETTES POUR 
1961 

& POUR LE TRIMESTRE JUILLET - AOUT & 
SEPT l~JYIBRE. 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-c-=-=-=~=~= 

14. 

Il a ete affirm€, au debut de l'expose sur les finances publi­
ques, qu'il n'existait plus de budget. En fait, des propositions de 
budget ont ete elaborees par les services de l'administration des' 
finances mais n'ont pas ete consacrees par un acte legislatif, ni 
aucune autre disposition de 1 1 Executif. De plus, a aucun moment, 
les procedures d 1 execution actuellement en vigueur ne tiennent 
compte de ces projets. 

Toutefois, nous avons cru utile de pub1ier 1es extraits prin­
cipaux du projet de budget pour l'annee 1961 et, plus particuliere­
me~t, 1e troisieme trimestre. 

DEFENSES - P~.R GR!~ND SECTEUR. -----------------------------
1°) ARM:E~·-

En date du 16 janvier 1961, le Commissaire General a la Defen­
se Nationale a propose au Commissaire Gen~ral aux finances un projet 
de budget pour ~961 dont le montant s'elevait a : 

3.276.000.000 

•• ce sujet, il faut faire observer que le poste principal ooq­
cernait les remunerations dont le montant total atteignait 

2.183.000.000 

Tandis que le poste nourriture se chiffrait a 

438 .ooo .ooo. 
itpres les reductions proposees par les services du 

Ministere des Finances, le budget de l'A.N.C. s'etablirait ainsi a : 

2.826.000.000 - 255.000.000 = 2.571.000.000 

Dont : 

Sol des 
Nourriture 
Habi1lement 
Materiel 
.t .. viation 

1.820 .. 000.000 
365.000.000 
108.000.000 
20J.OOOcOOO 
75.000.000 

2.571.000.000 
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C.H. N° 121 - c.~.H. N° 3~~ 15 •. 

=~=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-~~ 
:Millions de francs. : A : B : C ~ D : E c 

:Ryth- :Ryth- t 
:me :me : 
: cte- :de- , .J 
:pen- :pen- ~ 
:ses :ses : 
:3e :jan- ; 
:trim. :vier 
:1960 :1961 

:Estimations juillet a octobre sur :Bud­
:base des co :ptabilitgs garnison de :get 
:Leo. :or­
:£stimations janvier 1961 sur base :din. 
:des decBissements, decisions inter-:1960 
:venues et renseignements obtenus. 
0 • 

:Pro- :Pro­
:posi-:jet 
:tions:bud­
:du :get 
:Gouv. :1961 
:Cen- :eta­
: tral.: bli 

:par 
: : :hNC. : : ; 

·• • 
:1) 
• • 

. • 

. • 

• . 
• • 
• • 
0 

• 

• • 
• • 

. 
• 

• • 
• • 
:2} 
• • 
• • 
• • 
• • 

·• • 
• • . 
• 
• • 
·• 0 

·• • 

0 . 
• • 
• . 
• • 
• • 
• • 
• • 
0 

• 
0 
0 . 
• 

• • 
0 

• 

-------------------------------- -· ' . . . . . . . . . . . 
Offi£i~r.§. ~t i •. 9J:!:!d.®:nts.!. 
~oides et indemnites (montants 
- - - - - - - - - - bruts) 
~} 1.122 Europeans ~ 285.000 
B) 500 Officiers ~ 120.000 

1.000 .i.djudants ¢ 85 .000 . 
• 

C) 1.500 Officiers ¢. 250.000 
3. 500 J~djudants ~ 180.000 

D) 500 Officiers ~ 265.000 : 
1.000 ndjudants ¢ 200.000 : 

E) t.vance Fr 20.000 net au sous-: 
lieutenant, soit 15 % de plus: 
qu'au sous-lieutenRnt euro- : 
peen. Done, apres regularisa-: 
tion des situations, 15 % de : 
plus que les salaires euro­
peans, soit 370 millions. 
D'autre part, augmentation : 
des effectifs a 3.000 au lieu: 
de 1.122 unites. Estimation 
totale : 

Voyages exterieurs et interieurs: 
Soldats et Grades. 
~oides-et indemnites. 
A}-24.ooo Eonwes-~ 9.400 
B) 24.000 hommes ¢. 30.000 : 
C) 25.0C'O hommes ¢. 45.000 : 
D) 24.000 hommes ¢ 24.000 : 
E) Decision de Thysville : bare-: 

me de juillet ~ 24.000 plus : 
Fr.l.500.- par mois pour nour­
riture (Fr.50e- par jour por-: 
te au budget comme nourriture}: 
plus supplement ce:nourriture 
non justifiable par la nol.lr'­
riture de Fr.l.750 par mois. 
Un soldat de 2e classe rece- : 
vrait done 1.250 solde, plus 
1.750 supplement, plus 1.500 
pour nourriture qu'il aura a : 

se procurer librement sur le 
marche .pour toute sa famille 
¢ 24.000 plus 21.000, soit 
Fr.45.000; 
Nourriture resp.20 ou 30 ou 
50 francs par jour 
Cas~rnement, habillement, 
deplacements 

. . 
320: 

• 0 

. 
• . . 

225: 

. . 

. 
• 

. 
• 

. . 

. . 
169: 

• . 
83: 

. . 
145: 

. 
• 

. . 

. . . . 
:1.005: 

. . . . 

. . 
40: 

. . 

. . 

• . 
. . . 
• 

45: 

775: : 
:1.113: 

. 
• 

. 
• 

300! . 
• 

83: 

. . . . 

. . . . 

. . 
450: . . 
130: 

. . . . 
332: 

. . 

. . . . 

• . 
• . 

576·: 

• . 
. . 

• . 

• • 

0 

• 

. 
' . • . . 

• • 

; 
930: 
45i 

; 
• ! • , 
• • 

i 
r 
• 0 

• • 

. • ; 

. . . . 
:1.113 ~ . . . . . 

300: 450: 
• • • • 

150: '150 i 
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C.H. No 121 - C.A.H. N° 31. 16. 

• • 

• • . • . . • ·• . . . • • • 
·• 174: 107: 303: 250: 30J: • -· 50: 150: 150·: 150: . 

-· 80: -· . -· .., .. 
• . • . . 

• 
:-----:-----:-----:-----:----~= 

Total •.••••••••. :1.031:1.500:3.276:1.826:3.14L: - ..... - . 
:=~===:=====:=====:=====:====~: 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~ 
., 

2°) PERSONNEL. ------
a) EUf.OQe~,n..!. 

La charge moyenne resultant des traitements, frais medicaux 
et pharmaceutiques, logement, s'eleve a une moyenne de Fr.25.000 
par mois, soit Fr.300.000 par an, soit au total, pour 1200 unites 
actuellement· denombrees, 3o0 .000.000. 

b) Qongol§;i_2 .§_o~s_§t~t!!t_d£ l'b.dmigi_2t£atiQn_civil£._ 

Leopoldville (Gouvernement Central 
+ Provinces) 

Equateur 
Indetermine 
Kasal 

4.806 
1.144 

1.97 
!.258 
., .405 

On estime a 10.600 unites le nombre de congolais sous statut 
de l'administration civile; leur traitement moyen est passe de 
96.000 frs par an a 145.000 frs, soit au total 1.525.000.000 frs. 

, 

Ces estimations se confirment par les renseignements tout re-~ 
cents recueillis au service des Statistiques. Pour le mois de 
juin et a l'exclusion des rappels pour regularisation de situation, 
il a ete paye : 86.729.000 a 7.405 agents, soit 11.712 fr. par uni~ 
te_que nous pouvons decomposer comme suit : : 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-= ,. 
: Grade. :Nom- :Salaire: Total. : 

~secr~taire-General--------- -~-br~0~4o5.b'oo~-- 8.112.oooi 
:Secretaire provincial 50:374.400: l8.720.000i 
:Directeur 100:343.200: 34.320.000: 
:Directeur provincial 250:312.000: 78.ooo.oooi 
:Sous-Directeur 20:280.000: 5.6oo.ooo: 
:Chef de bureau principal 350:243.000: 86.050.000: 
:Chef de bureau 700:218.000: 152.6oo.oooi 
:Chef de bureau adjoint 350:202.800: 70.980.000! 
:Redacteur principal : 150:171.600: 25.740.000£ 
:Redecteur :1.330:156.000: 207.480.000.: 
· R.edacteur-adjoint :1.300:140.400: 182.520.000: 

Commis chef · :1.300:109.200: 141.960.000: 
Commis principal :1 o650: 93 .600: 145.440.000 l 
Commis :1.950: 78.000: 152.1oo.ooo: 
Commis huxiliaire : 300: 46.800: 14.040.000i 
Huissier principal 300: 39.000: 11.700.000: 
Huissier 300 :· 31.000: 9.300.000; 

·: . -----. : --------------: : io.6oe; :1.344.662.ooo-: 
:.Annales & ;.~.llocations familiales : :_ 180 .2_38 .OOO·; 
: : : :1.523 .ooo .ooo; 
=--=--=-=-=-=---=-=-=-=-=--=-=-=-=-=-.c::.-=-..=~-=-=-=-=---::::!.-::-=-=--==-==-=r-=--=-:$: . ' . 

i 
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C.H. N° 121 - C.A.H. N° 31. 17~ 

Personnel attache aux Cabinets : ----------------
Les chiffres avances le sont en fonction des structures actuel-

les. 

Gouvernement Central : ----------
- 19 Ministeres + Presidence. 
- 6 nttaches par Cabinet; 1 Ministre; 1 Chef de Cabinet, 

1 Chef de Cabinet adjoint, 2 secretaires part., 2 httaches de Cab. 
20 + (20 x 6) = 140 personnes. 

Soit pour un traitement mensuel moyen de 25.000 
140 X 25.000 X 12 = 42.000.000. 

Go~v~rne~egt~ Qr£vin£i~~ : 

- 5 Provinces. 
- 10 Ministeres par province + 6 ~ttaches par Cabinet, nous donnent: 

5 x 10 x 6 = 300 personnes, 
Soit pour un traitement mensuel moyen de 20.000 : 
)00 X 20.000 X 12 = 72$000.000. 

Gouvernement Central : -----------
220 Senateurs et Deputes a 300.000 + frais de representation 50.000, 

350.000 X 220 = 77.000.000. 

Qo~v~rnement_p£oyincial : 

100 PRrlementair es par Provinc1e, so it : 5 x 100 = '500. 
Meme remuneration que pour le Gouvernement Central : 

350.000 X 500 = 175.000.000. 

Ces chiffres avances sont des approximations; des estimations 
plus prfcises basees sur l'etablissement de previsions reelles de­
vraient etre demand€es aux entites provinciales. 

Montant total : 42.000.000 + 72.000.000 + 77.000.000 + 175.000.000 = 
------- 366.000.000. 

c) f.oggol~i~ ~ogs_c2_ntrg,t..!. 

Nous arrivon~ pour 50.000 unites a un salaire de 36.000 frs par 
an, a un montan0 de : 1.880.000.000. 

3 °). Mi. TERI§L..!.. 

Par rcfrc;rence au budget de 1960, la rubrique mat('riel englobe : 

1) richat de materiel proprement dit (vehicules, materiel de bureaux), 
2) Fournitures de bureau (papier, porte-plumes, gommes, etc ••• ), 
3) Frais de fonctionnement (eau, electriaite, telephone, abonne-

ments), ' 
4) Produits pharmaceutiques, 
5) Fournitures scolaires (materiel didactique, livres, etc ••• }. 

Cette rubrique s 1 elevait a 1.350.000.000, soit ! 8 % du budget 
total, en excluant le Katanga 180.000.000, le montant de cette sub• 
division budgetaire representait done 985.000.000 etant exclus aussi 
lB5.000,00C pour la Force Publique dont nous avons fait etat dans 
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C.H. N° 121 - C.i~.H .• N° 31. 18. 

la section ci-devant. Nous estimons qu'en le diminuant de moitie, 
nous avangons un chiffre plus en rapport des besoins actuels. Nous 
aurons alors : 985.000.000 : 2 = 492.000.000 (environ}. 

4 °} FRl~IS DE VOYAGE - INDEMNITES. ---------------
75.000.000 se decomposant comme suit : 

- Frais de voyage des technicians etrangers 
- Indemnite kilometrique pour voiture 

Voyages a l'interieur 
-Voyages et missions a l'exterieur 

5 ° ) .§UBS,!,D;§,S.!. 

43.000.000 
17.000.000 

5.000.000 
10.000.000 _______ ... __ _ 
75.000.00(!. 

Le poste subsides atteignait en 1960 un montant de 3.674.000.000 
se decomposant : 

a) 0ubsides du Gouvernement aux villes 
b) Subsides a 1 1Enseignement 
c) Subsides a caracteres medicaux 
d) Subsides Social et Bienfaisance 
e) Subsides Prevoyance sociale 
f) Subsides a caractere economique 

389.000.000 
1.907.000.000 

358.000.000 
182.000.000 

53,000.000 
545.000.000 

dont 403.000.000 pour l'Agriculture et specia­
lement l'INEil.C (Institut d'Etudes ;._gronomiques) 
Le solde 240.000.000 

concerne ~ notamment 199 mill:i.ons pour les circonscriptions indigenes 
et 33 millions pour le Serv~ce de 1 1 Information. 

Ces differents postes ont ete ramenes a des proportions plus en 
rapport avec les bF'Soins et les possibilites actuelles, soit un to­
tal de 2.649 millions. 

6°) DEf.ENSES_DIVERSE~ 

- 190 millions pour paiement des chefs coutumiers, 
35 millions pour entretien des prisonniers, 

- 106 millions pour entretien des malades dans les h8pitaux et lepra­
series, 

30 millions pour la Convention entre l' .~dmini strati on et la Socie­
te des Transports .:1.eriens, 

- 100 millions : divers, 

461 millions au total. 

7°) PENSIONS - NON Vi .. LEURS - FONDS DES REGIES. ---------------------
Pour les pensions 

- Pour les non-valeurs 

... • . •·: 

:' .. 0 

60.000.000 
50.000.000 .. ., ________ _ 

soit 110.000.000 

··i 
I 
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C.H. N° 121 - C.A.H. N° 31. 

TJ·~BLEJ·.u REC.~FITULj·.TIF DES DEFENSES - (en millions) • ---------------------------------------------------
I. J.RMEE. 

Remuneration 
Nourriture 
Divers (lubrifiants, materiel, 

habillement, etc ••• ) 

II. PERSONNEL. 
a) Europeen 
b) Congolais 
c) Congolais atta~he aux Cabire ts 

presidentiels et ministeriels 
d) Fnrlementaires et hssemblees 
e) Congolais sous contrat : 

- Police 
- Civil 

III. MATERIEL. 

IV. FRAIS DE VOYi~GE. 
a) Frais de voyage des techniciens 
b) Frais de voyage a l 1exterieur pour 

missions et stagiaires 
c) Frais de voyage a 1 7 int£rieur 
d) Indemnites kilometriques 

V. SUBSIDES. 

VI. 

VII. 

a) Subsides aux villes 
b) Subsides a l'enseignement 
c) Subsides a caracterremedicaux 
d) Subsides a caractere social et de 

bienfaisance 
e) Divers (allocations familia1es~ 

Fonds d' invalidit?:, pensions J 
f) dub sides 8. caractere economique 

1) Pares nationaux 
2) Divers 

DEFENSES DIVERSES. 
a) Paiement des chefs coutlimiers 
b) ~ntretien des prisonniers 
c) Horitaux et leproseries 
d) Transport des marchandises et 

personnel 
e) Divers 

PENSIONS - NON V •• LEURS -
FONDS DES REGIES. 
a) Pensions 
b) Non-valeurs 

Charges obligatoirement supportees par 
1e budget : 

1.820 
365 

386 

360 
1.525 

114 
252 

600 
1.800 

492 

43 

17 
5 

10 

100 
1.951 

268 

118 

53 

10 
99 

190 
35 

106 

30 
100 

60 
_2.Q 

- Dette flottante 700 

11.659 
====== 

2.571 

4.651 

492 

75 

2.599 

110 

700 -... ---..-
11.659 
====== 

19. 
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C.H. N° 121 - C.A.H. N° 31. 

DEFENSES· DU TROISIEME TRIIJIESTRE. -------ren-mrrrronsj ___________ _ 
------------

I. ARMEE 
II. PErlSONNEL 

III • Mi1. TERIEL 
IV. FRJ~IS DE VOYAGE 
V. SUBSIDES 

VI. DEFENSES DIVERSES 
VII. PENSIONS - NON V.;:.LEURS. - FONDS DES REGIES 

DETTE FLOTTi1.NTE 

I. 

* * * 
RECETTES. ----------

642 
1.162 

123 
19 

650 
115 

28 

175 

2.914 
===== 

Les recettes effectuees par le Service des Impots pour 
derniers mois s'etablissent, 
millions) : 

le Katanga et le Kasai exclus, 

novembre 1960 = 48 avril 1961 = 82 
decembre 1960 = 119 mai 1961 = 103 
janvier 1961 ·= 124 juin 1961 = 95 
fevrier 1961 '"" 45 jui1let 6J. = 95 
mars 1961 = 89. aout 61 ~ = 95 

II. 

20. 

les 6 
a (en 

Les recettes douanieres pour les 6 derniers mois s'etaaissent 
comme suit (en leOOO) Katanga exclu 

octobre 1960 = 125.898 
novembre 60 "" 107.286 
decembre 60 = 151.218 
janvier 1961 = 100.000 
f€vrier 1961 = 106.370 
mars 1961 = 132.594 

Avec !'augmentation des accises, nous estimons les rentrees 
mensuelles a 150eOOO. 

III. 
Les recettes administratives proviennent en grande partie des 

Postes et Telecommunications. 

IV. 
Les recettes diverses ont ete evaluees forfaitairement. Il 

n'est pas fait mention des revenus du portefeuille (1.180.000.000 
en 1960) actuellement detenu par la Belgique. 

v. 
Les recettes avaient ete prevues pour· 1960, sans celles du Ka­

tanga et du Kasai et sans le portefeuille, a (millions de frs) : 
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C.H. N° 121 - C.A.H. N° 31. 21, 

13.359 
1.180 portefeuille 
1.597 K2tanga 

659 Kasai 

so it : 10.103 

On calcule qu 7il y a eu grande surestimation et que, m~me en 
des conditions norma1es du point de vue economique, on devrait ap­
pliquer un coeffi~ient de 0,7, c'est-a-dire que les recettes fisca-. 
les du Congo, le Aatanga et le Kasai exc1us, auraient ete d'envi-­
ron 7.000 millions de francs. D7autre part, la chute des recettes · 
fiscal es est estimee a environ 50 %, en fait, la cadence des recet-· 
tes des premiers mois de cette annee conduit a des rentrees de 
3.500 millions de francs. 

on peut par consequent faire la prevision suivante : 
g§Q~!T~§-=_i~g-~~!±!Qg~l 

I. Impots directs 
II. Douanes et Accises 

III. Recettes administratives 
IV. Divers 

1.100 
1.800 

500 
200 

3.600 

TABLEAU COJ."IPARATIF DES RECETTES EFFECTUEES PAR LE SERVICE DES 
--------------~EQ!~:~Q:!~~!§±:E2:~~~7~§~!-------------------

(en milliers de francs) 
=-=-=-=-=·-=-=-=-::;:-=-=-=-=-=-=-=- =-=-=-=-=-=-=- =-=- =-=-=- =-=-=-=-= ... =-=-=-=-- .. 
:Provin- :Janvier:Fe- :Mars :Avril :Mai :Juin :Juillet:Aout 
·: ces • : : vrier : : : : : : -----:--------------------------------. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
:Gouvern.: . . . . . . ·• 

68.762; 
. . . . . . 

·• central: 580: 4-440: 12.529: 20.000: 20.000: id. ·• id. . • 
·:Leo . 42.380: 36.864: 77.668: 65.381: 70 .000: 70 .ooo: • 
:Equateur: 3.426: 6.026: 3.779: 1.500: 3.500: 3.500: • . 
:Province: . . . . . . . . . . . • 
:orient. 9.641: 1c059: 3 .038: 1.398: 9.500: 1.500: • • 
:Kivu . N7 est rien per~u • . 
:Katanga Exclu. • • 
:Kasai N7 est rien per~u. . . :-------:-------:-------:-------:-------:-------:------~:-------: 
:Totaux 
:Katanga 

• . 
:non : : : : : : : 

• • 

:compris :124.209: 44.529: 88.925: 82.808:103.000: 95.000: id. id. 

• • 

:=======:=======:=======:=======:=======:=======:==~====:=======: . . . 
• 

:------------------------------------------------------------------------: ,, . . 
: Totaux : : : : : : : : : 
·:mensue1s:l24.209: 44 .. 529: 88.925: 82.808:103.000: 95.000: 95.000·: 95.000: 
:cumules :124.209:168.738:257e663:340.471:443.471:538.471:633.471:728.471: . 
• • . 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-~-
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C.H. N° 121 - C.A.H. N° 31. 

8°) DETTE PUBLIQUE. --------
a) Dett~ .£O!!SQlidee.!. 

Les depenses pour 1a dette publique consolidee pour l'annee 
1961 prevoient (en 1a000) 

Dett~ go,g ga£a,gt!e.!. 

interets et lots 
- amortissements 

Qett~ ga£agtie.!. 

- interets et lots 
- amortissements 

Qett~ gog ga£antie_et ga£antie.!. 

- interets et lots 
- amortissements 

1.064.705 
go5.662 

---------1.870.367 

4g7.157 
398.913 

886.070 

1.551.862 
1.204.575 
---------2.756.437 

22. 

Avec les avances consenties par 1a Banque Centrale, nous pou­
vons estimer les depenses relatives a cette dette a (en 1.000) : 

Calcule comme suit : 

- Bons du tresor 
- Avance B. Centrale 

Interet : 5 tb 

700.000 

7.000.000 
7.000.000 

Il est bien evident qu•une diminution des interets amenerait 
une reduction imp0rtante, ne serait-ce qu'en ce qui concerne les 
avances de la Banque Centrale. 

c) 
Dans lYensemble, les depenses pour les seuls interets et lots 

sur la dette non garantie se montent a (en 1.000) 

1.064.705 
+ 700o000 

I 
.I  
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C.H. N° 121 - C.A.H. N° 31. 

9°) DETTE INDIRECTE - FARASTATAUX. ---------------
Suivant les renseignements fournis par le Ministere Belge, 

des Affaires Africaines, le rnontant de cette Dette s'e1everait 
a {en l .ooo) ~ 

- interets 
remboursement 

151.881 
192.017 

343.898 

23. 

auquel i1 faut ajouter le deficit d'exp1oitation des Parasta­
taux (1} que.nous pouvons evaluer a: (en 1.000) 

500.000. 

----------------------------------------------------------~--------(1) Pa£a~t~t~u! defi£itair~s_: 
Societe de Credit aux Classes Mcyennes et a 1'Industrie. 

- Office des Cites Africaines. 
Caisse d'Epargne. 
OTRACO. 
Societe ,de Transport en Commun de Leopo1dvil1e. 

., 
·I 
I 

:I 
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